
Dictionnaire  
de politique 

sociale suisse
Jean-Michel Bonvin, Valérie Hugentobler,  

Carlo Knöpfel, Pascal Maeder  
et Ueli Tecklenburg (dir.)



Publié avec le soutien des organisations suivantes : Académie suisse des sciences humaines et so-
ciales ; Association suisse de politique sociale ; Domaine du travail social de la Haute école spécialisée 
de Suisse occidentale ; Fonds de la loterie suisse des cantons d’Argovie, Bâle-Campagne, Bâle-Ville et 
Soleure ; fondation anonyme à Genève ; Haute école de travail social de la Haute école spécialisée du 
nord-ouest de la Suisse ; Loterie romande ; Pôle de recherche national LIVES/Centre LIVES ; Société 
suisse d’utilité publique ; VPS Verlag Personalvorsorge & Sozialversicherung. Nous remercions le Fonds 
national suisse de la recherche scientifique pour le soutien de cette publication.

Titre de l’édition allemande
Wörterbuch der Schweizer Sozialpolitik

ISBN 978-2-88351-088-3 (Print)
ISBN 978-2-88351-729-5 (PDF)

https://doi.org/10.33058/seismo.20729

Couverture : Vincent Freccia, COBRA Communication & Branding, Lausanne

Publié par

Éditions Seismo, Sciences sociales et questions de société SA, Zurich et Genève
www.editions-seismo.ch 
info@editions-seismo.ch

Texte © les auteur·e·s 2020

Cet ouvrage est couvert par une licence Creative Commons  
Attribution – Pas d’Utilisation Commerciale – Pas de Modification  
4.0 International (CC BY-NC-ND 4.0)

https://www.seismoverlag.ch/de/daten/worterbuch-der-schweizer-sozialpolitik/
https://www.seismoverlag.ch/de/daten/worterbuch-der-schweizer-sozialpolitik/
https://www.seismoverlag.ch/de/daten/dictionnaire-de-politique-sociale-suisse/
https://www.seismoverlag.ch/de/daten/dictionnaire-de-politique-sociale-suisse/
https://www.seismoverlag.ch/de/daten/dictionnaire-de-politique-sociale-suisse/
https://www.editions-seismo.ch
mailto:info%40editions-seismo.ch?subject=
https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/deed.fr
https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/deed.fr


84

Assurances sociales et genre

Les assurances sociales ne sont jamais neutres 
d’un point de vue du genre. Les choix des dis-
positifs mis en place, des conditions d’octroi et 
de calcul des prestations ont des conséquences 
en termes de gestion des inégalités entre les 
femmes et les hommes.

Les premières assurances sociales adoptées 
au début du 20e siècle visaient essentielle-
ment une protection des hommes en tant que 
soldats (assurance militaire fédérale, 1901) 
ou travailleurs (assurance fédérale en cas de 
maladie et d’accidents, 1911 ; assurance-chô-
mage fédérale, 1924). Calqués sur le modèle 
familial de l’« homme gagne-pain » et de la 
« femme au foyer », les critères d’accès aux 
assurances sociales ont été construits sur la 
base des normes d’emploi masculines (régu-
lier, à plein temps) et la non-prise en compte 
du travail domestique réalisé essentiellement 
par les femmes dans le cadre familial. De plus, 
des formes féminines d’emploi, telles que le 
travail dans des entreprises familiales (agri-
coles ou autres), le travail à domicile ou dans 
des secteurs fortement féminisés (dont le ser-
vice de maison) ont souvent été exclues d’une 
protection sociale. Les femmes mariées ont été 
particulièrement pénalisées dans l’accès aux 
prestations sociales. L’assurance-vieillesse et 
survivants (AVS) adoptée en 1947 n’octroyait 
pas de rente à la femme mariée mais une rente 
supérieure à son mari. À la même période (de 
1942 à 1951), les femmes mariées sont éga-
lement exclues de l’assurance-chômage. Ces 
exclusions ou ces droits dérivés, ainsi que le 
très faible développement de la politique fami-
liale, ont contribué à situer la Suisse parmi les 
pays à forte adhésion au modèle familial tra-
ditionnel de l’épouse au foyer et de l’homme 
gagne-pain.

À partir des années 1980-1990, suite à un 
renouveau des mobilisations féministes et de 
leur institutionnalisation dans des politiques 
d’égalité, ainsi qu’à d’importantes transforma-

tions de l’emploi féminin (salarisation, géné-
ralisation du temps partiel), le modèle familial 
sur lequel se basent les dispositifs assurantiels 
change : les deux conjoints travaillent, l’homme 
à plein temps et la femme à temps partiel. Des 
révisions des assurances sociales reflètent ce 
changement de modèle familial tout en partici-
pant à renforcer cette nouvelle norme d’activité 
féminine. Au niveau de l’assurance-chômage, 
la loi de 1982 assouplit l’exigence de régularité 
de l’emploi, améliore la protection en cas d’em-
ploi à temps partiel et de maternité. Au niveau 
des retraites, la 10e révision de l’AVS (1997) ins-
taure un système de rente individuelle moins 
dépendante de l’état civil, des bonifications 
pour tâches éducatives, une amélioration des 
rentes en cas de veuvage et le splitting (calcul 
de la rente sur la base d’un partage des revenus 
que les deux époux ont acquis pendant leurs 
années de mariage). Des féministes ont toute-
fois critiqué l’élévation de l’âge de la retraite de 
62 à 64 ans. Le nouveau droit du divorce entré 
en vigueur en 2000 a amélioré le partage des 
prestations de la prévoyance professionnelle 
(LPP) entre époux. Enfin, l’introduction de la 
loi sur l’assurance-maladie en 1994 supprime 
la possibilité d’exiger des femmes des primes 
plus élevées (jusqu’ici justifiées par les coûts 
inhérents à la maternité).

Ces changements intervenus au cours des 
années 1980-1990 ainsi que l’adoption d’un 
congé maternité fédéral en 2004 constituent 
des progrès en matière de protection des sala-
riées et de réduction des inégalités. Les dispo-
sitifs actuels restent toutefois basés sur des 
critères et des normes d’emploi qui continuent 
à prétériter les femmes, qui se retrouvent sur-
représentées dans les emplois à temps partiel, 
les contrats à durée déterminée, le travail sur 
appel et autres formes d’emploi dites « aty-
piques ». La 4e révision de l’assurance-chômage 
de 2010, en augmentant de 12 à 18 le nombre 
de mois de cotisation nécessaires pour béné-
ficier de 400 indemnités de chômage (environ 
18 mois) renforce l’exigence de régularité et de 
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stabilité de l’emploi qui pénalise particulière-
ment les femmes. Au niveau des retraites, les 
bas salaires, majoritairement féminins, n’ont 
pas accès à la prévoyance professionnelle (LPP) 
et ont encore moins la possibilité de cotiser à la 
prévoyance privée. Si l’AVS est le pilier le moins 
discriminant, les propositions récurrentes 
d’élévation de l’âge de la retraite des femmes 
vont dans le sens de limiter son caractère favo-
rable aux femmes et à l’égalité.

L’emploi, en particulier le salariat, reste au 
centre du dispositif assurantiel. Les mesures 
prises concernant la prise en compte du tra-
vail domestique reflètent plus des réajuste-
ments dans la gestion de la division sexuée du 
travail qu’une remise en cause de celle-ci. La 
disposition concernant la « période éducative » 
au niveau de l’assurance-chômage est un bon 
exemple. Introduite en 1996, cette disposition 
permet de considérer le temps consacré à l’édu-
cation de ses propres enfants comme du temps 
de cotisation pouvant ouvrir un droit à une 
indemnité en cas de chômage. Elle est toutefois 
soumise à une condition de ressource, ce qui 
reflète plus une volonté d’assister les familles 
pauvres que de reconnaitre le travail domes-
tique. En 2002, la disposition est révisée : d’une 
part le critère du besoin économique est sup-
primé, d’autre part la « période éducative » n’est 
plus considérée comme du temps de cotisation, 
mais prolonge la période pendant laquelle 
il faut prouver un nombre suffisant de mois 
de cotisation. Il ne s’agit plus de protéger les 
familles pauvres, mais d’encourager le retour 
relativement rapide des mères sur le marché de 
l’emploi. La reconnaissance du travail domes-
tique reste fort limitée, car c’est uniquement le 
travail rémunéré qui compte pour l’ouverture 
d’un droit aux indemnités. C’est le cas égale-
ment au niveau du congé maternité fédéral, qui 
ne s’adresse qu’aux salariées et indépendantes 
qui peuvent prouver avoir travaillé durant au 
moins cinq mois pendant la période précédant 
l’accouchement. La mère doit également être 
en emploi ou inscrite au chômage au moment 

de l’accouchement. Ce n’est donc pas la mater-
nité qui est assurée et indemnisée, mais l’inter-
ruption (supposée momentanée) d’un emploi 
rémunéré. Parmi les derniers pays européens 
à avoir introduit un congé maternité (2004), la 
Suisse n’accorde des prestations qu’aux mères, 
alors que plusieurs États prévoient des congés 
parentaux plus ou moins longs (de 6 mois aux 
Pays-Bas, jusqu’à 3 ans en Suède). D’un point 
de vue des assurances sociales suisses, l’édu-
cation des enfants reste une prérogative fémi-
nine, ce qui est confirmé par les fortes réti-
cences vis-à-vis de l’établissement d’un congé 
paternité au niveau fédéral. Depuis 2005, le 
dispositif de l’allocation perte de gain (APG), 
initialement prévue pour les militaires, finance 
une allocation maternité de 14  semaines, 
déchargeant ainsi financièrement la majo-
rité des employeur·euse·s qui offrait déjà des 
prestations similaires, voire supérieures. Cela 
s’est traduit par un élargissement du cercle 
des assurées, mais pas nécessairement par une 
amélioration des prestations pour les mères qui 
étaient déjà assurées. Les modalités de calcul 
des prestations de l’allocation maternité, 80 % 
du revenu plafonné, sont les mêmes que celles 
de « l’allocation de base » de l’APG pour les mili-
taires. Cependant, contrairement aux mères, 
les militaires avec enfants à charge peuvent 
compter sur une « allocation pour enfant » 
qui se rajoute à l’allocation de base. De plus, 
l’APG militaire prévoit une allocation mini-
male (qui n’existe pas dans l’APG maternité) 
qui est octroyée également aux militaires non 
actifs professionnellement. Cette comparai-
son montre bien que la sécurité sociale suisse 
n’accorde pas la même reconnaissance sociale 
à la maternité qu’au service militaire. De plus, 
la charge domestique qui découle de la mater-
nité est utilisée pour remettre en cause le droit 
des mères à des prestations en cas de chômage. 
Un rapport du SECO de 2006 constate des pra-
tiques discriminantes de la part des Offices 
régionaux de placement, qui consistent à exi-
ger des chômeuses des preuves de solutions de 
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garde pour leurs enfants, alors que rien n’est 
demandé aux pères au chômage. Les dispositifs 
et les pratiques sur lesquels reposent les assu-
rances sociales ne sont donc pas neutres d’un 
point de vue du genre.

Carola Togni
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Assurance-vieillesse et survivants 
(AVS)*

L’assurance-vieillesse et survivants (AVS) est 
au cœur du système de prévoyance vieillesse en 
Suisse. Elle verse principalement deux formes 
de rentes : l’une pour les retraité·e·s, l’autre 
pour les survivant·e·s. La rente de vieillesse est 
destinée à permettre une sortie financièrement 
sûre de la vie active. La rente de survivant·e 
vise à éviter que des difficultés financières 
s’ajoutent aux souffrances causées par le décès 
d’un·e parent·e ou d’un·e conjoint·e.

Les premières revendications visant à ins-
taurer une assurance-vieillesse obligatoire 
ont été formulées par les syndicats dans les 
années 1880. L’article constitutionnel relatif à 
la création de l’AVS a été adopté en 1925 suite 
à une motion déposée en 1912 déjà, demandant 
l’introduction d’une assurance-vieillesse et 
invalidité fédérale. Cette motion n’a été prise 
en considération qu’en 1918, après la fin de la 
guerre et la grève générale. La loi d’application 

de l’AVS a été adoptée à la deuxième tentative 
après un rejet dans les urnes en 1931 : lors 
d’une votation populaire, elle a reçu l’appui 
d’une majorité de près de 80 % de l’électorat. 
La loi est entrée en vigueur en 1948. Les rentes 
versées à cette époque étaient comprises entre 
40 et 125 francs par mois.

Depuis, dix révisions ont permis d’étendre 
le système AVS et d’améliorer les prestations 
de rente de manière significative à certains 
égards. L’âge de la retraite des hommes est resté 
inchangé à 65  ans depuis 1948. En revanche, 
l’âge de la retraite des femmes a été relevé à 
plusieurs reprises. Avec la 10e révision de l’AVS, 
il a été porté à 63 ans en 2001 et à 64 ans en 
2005. Lors de cette même révision, un système 
de rentes individuelles indépendantes de l’état 
civil a été introduit en 1997.

L’AVS et l’assurance-invalidité (AI) consti-
tuent le premier pilier du système dit des trois 
piliers. Selon le mandat de la Constitution 
fédérale, l’AVS doit couvrir les besoins vitaux de 
manière appropriée pendant la vieillesse. Les 
personnes pour lesquelles ce n’est pas le cas ont 
droit à des prestations complémentaires (PC). 
Les rentes AVS et les prestations du deuxième 
pilier (prévoyance professionnelle vieillesse, 
survivants et invalidité, LPP) doivent, confor-
mément à la Constitution fédérale, permettre 
de « maintenir de manière appropriée le niveau 
de vie antérieur ». Cela signifie la garantie d’un 
revenu, sous forme d’une rente, qui couvre au 
moins 60 % du dernier salaire perçu. En règle 
générale, les rentes AVS sont adaptées tous les 
deux ans à l’évolution des salaires et des prix 
à l’aide de l’indice mixte. Un tel mécanisme 
d’adaptation n’est pas prévu par la loi dans le 
cas des rentes de la prévoyance professionnelle.

L’AVS est obligatoire pour toutes les per-
sonnes domiciliées en Suisse. L’obligation 
générale de cotiser commence à l’âge de 20 ans 
révolus, et à l’âge de 17  ans révolus pour les 
personnes actives. Les cotisations salariales 
pour l’AVS se montent à 8,7% depuis 2020. 
L’AVS repose sur le principe de solidarité 



587

Streckeisen, Peter, Enseignant et chercheur, 
Institut pour la diversité et la participation 
sociale, ZHAW Travail social

Strohmeier Navarro Smith, Rahel, Docteure 
en sciences sociales, professeure, Institut 
pour la diversité et la participation sociale, 
ZHAW Travail social

Studer, Annina, Responsable du domaine 
travail, INSOS Suisse

Studer, Melanie, Avocate, doctorante à la 
chaire de droit social privé, Université de 
Bâle

Stüdli, Beat, Doctorant, Département d’his-
toire, Université de Bâle

Suter, Christian, Professeur de sociologie, 
Université de Neuchâtel

Tabin, Jean-Pierre, Professeur, Haute école 
de travail social et de la santé Lausanne, 
HES-SO

Tanner, Jakob, Professeur émérite d’histoire 
contemporaine et d’histoire suisse, Uni-
versité de Zurich

Tecklenburg, Ueli, Sociologue, ancien secré-
taire général de la Conférence suisse des 
institutions d’action sociale, cadre dans les 
administrations cantonales de Genève et 
Vaud, retraité

Thalmann, Philippe, Professeur d’écono-
mie, directeur du Laboratoire d’économie 
urbaine et de l’environnement, EPFL

Thomas, Marie-Paule, Sociologue-urbaniste, 
titulaire d’un doctorat de l’EPFL, direc-
trice de projet senior chez iConsulting

Togni, Carola, Historienne, professeure, 
Haute école de travail social et de la santé 
Lausanne, HES-SO

Traub, Andreas, Docteur en droit, greffier du 
Tribunal fédéral et juge à la Cour d’appel 
de Bâle-Ville

Tschudi, Daniela, Cheffe adjoint des services 
sociaux de la ville de Saint-Gall

Valarino, Isabel, Docteure en sciences 
sociales, collaboratrice de recherche au 
Service de la recherche en éducation 
(SRED), Département de l’instruction 
publique, de la formation et de la jeunesse 
du Canton de Genève

Vincent Geslin, Stéphanie, Maitresse de 
conférence, Université Lyon 2, LAET

Voide Crettenand, Gilberte, Responsable 
du secteur promotion et qualité, SANTÉ 
SEXUELLE (2009-2019)

Vorpe, Samuele, Enseignant-chercheur, res-
ponsable, Centre de compétence sur la 
fiscalité, SUPSI

Vu, Francis, Docteur en médecine, chef de 
clinique, Unisanté, Centre universitaire 
de médecine générale et santé publique, 
Lausanne

Wanner, Philippe, Professeur de démogra-
phie, Institut de démographie et socioéco-
nomie, Université de Genève

Weber-Gobet, Marie-Thérèse, Ancienne 
conseillère nationale, responsable de la 
politique sociale de Procap Suisse jusqu’en 
mai 2017


	Table des matières
	Préface
	En guise d’introduction
	Liste des concepts
	Abus
	Accords bilatéraux
	Accueil extrafamilial et extrascolaire des enfants
	Action sociale (système d’)
	Activation
	Activité professionnelle 
	Addiction
	Âge
	Âgisme
	Aide à l’enfance et à la jeunesse
	Aide au logement
	Aide aux victimes d’infractions
	Aide en matière d’addictions
	Aide sociale
	Aide sociale dans le domaine de l’asile
	Aide sociale et genre
	Aide sociale (groupes à risque)
	Aide sociale pour les Suisses et les Suissesses de l’étranger*
	Aides à l’éducation
	Allocation familiale
	Amour du prochain
	Animation socioculturelle avec des enfants et des jeunes
	Asile
	Assurance-accidents
	Assurance-chômage
	Assurance-invalidité
	Assurance-invalidité 
(révisions législatives)
	Assurance-maladie
	Assurances sociales
	Assurances sociales et genre
	Assurance-vieillesse et survivants
	Austérité
	Bien-être
	Biens communs
	Calcul des risques 
	Capabilités
	Capital social
	Case management
	Changement social
	Chômage
	Chômage de longue durée
	Citoyenneté
	Collaboration interinstitutionnelle
	Configurations familiales
	Conservatisme
	Contrat de prestations
	Contrat de travail
	Contribution d’assistance 
	Convention collective de travail
	Convention de l’ONU relative aux droits des personnes en situation de handicap
	Corporatisme
	Délinquance et politique criminelle
	Délinquance des femmes
	Délinquance juvénile
	Démocratie directe
	Démographie sociale
	Dépenses de santé
	Dépenses publiques
	Développement urbain
	Dignité humaine
	Diversité
	Divorce
	Droit de l’aide sociale
	Droit de la famille
	Droit des assurances sociales
	Droit du bail
	Droit du travail
	Droit pénal des mineur·e·s
	Droit social
	Droits de l’enfant
	Droits des patient·e·s
	Droits humains
	Droits LGBT (évolution des)
	Droits procéduraux
	Durabilité sociale
	École inclusive 
	École obligatoire
	Écologie
	Économie solidaire
	Éducation
	Éducation de la petite enfance
	Éffets de seuil
	Égalité
	Emploi « normal »
	Encouragement de l’enfance 
	Enfance et jeunesse
	Enseignement social catholique
	Entraide
	Entrée en emploi
	Entreprise sociale
	Équité intergénérationnelle
	État social
	État social actif
	Exclusion
	Exécution des peines et des mesures
	Exécution des peines et 
des mesures pour mineur·e·s
	Famille
	Fédéralisme
	Fin de vie
	Financement de l’éducation 
	Flexibilisation des rapports de travail
	Formation continue
	Formation professionnelle
	Formation professionnelle pour les personnes en situation de handicap
	Formation tertiaire
	Genre (inégalité)
	Gestion de la qualité
	Handicap
	Hébergement d’urgence
	Hôpitaux
	Immigration
	Inclusion
	Indicateurs et concurrence artificiellement orchestrée
	Inégalités de santé
	Inégalités face à l’éducation
	Inégalités Nord-Sud
	Inégalités sociales
	Innovation sociale
	Intégration
	Intégration dans le contexte de la migration
	Intégration et insertion 
	Intersectionnalité
	Investissement social
	Justice restaurative
	Justice (sociale)
	Libéralisme
	Logements et contexte spatial
	Logement pour personnes âgées
	Logement pour personnes en situation de handicap
	Lutte contre la pauvreté
	Maltraitance envers les 
personnes âgées
	Maltraitance infantile
	Marché du travail
	Médecine préventive
	Mesures d’incitation
	Migrant·e·s sans statut de séjour
	Migration et formation
	Migration et vieillesse
	Mineur·e·s requérant·e·s d’asile non accompagné·e·s
	Minimum vital
	Mobilité résidentielle et quotidienne
	Mobilité sociale
	Mouvement des femmes
	Mouvements sociaux
	Naturalisation
	New Public Management
	Non-recours
	Organisation du territoire
	Organisation du travail
	Organisation sans but lucratif
	Orientation scolaire et professionnelle
	Parent non statutaire
	Parentalité
	Participation
	Participation des enfants et des jeunes
	Pauvreté
	Pauvreté et population âgée
	Pauvreté invisible
	Péréquation
	Placement à des fins d’assistance
	Planification sociale
	Politique budgétaire
	Politiques de la dépendance
	Politique de la famille
	Politique de la reproduction
	Politique de la santé
	Politique de la vieillesse
	Politique de l’éducation
	Politique de l’égalité
	Politique de l’emploi
	Politique des addictions
	Politique du handicap
	Politique du logement
	Politique économique
	Politique financière
	Politique monétaire
	Politiques et pratiques policières
	Politique sociale
	Précarité
	Prestations complémentaires 
	Prestations complémentaires 
pour familles
	Prestations sociales sous condition 
de ressources
	Prévention de la criminalité
	Prévention des addictions
	Prévention et promotion de la santé
	Prévoyance professionnelle
	Prix
	Procédure pénale
	Processus décisionnels 
	Professions de la santé
	Prostitution
	Protection contre la discrimination
	Protection de l’adulte
	Protection des consommateurs et des consommatrices
	Protection des mineur·e·s
	Protection des travailleur·euse·s
	Rationnement dans le 
	Réadaptation
	Recherche en politique sociale
	Redistribution*
	Réforme de la sécurité sociale
	Régime fiscal
	Régimes d’État-providence 
	Regroupement familial
	Relations de travail (atypiques)
	Relations de travail
	Répartition de la fortune
	Répartition du revenu
	Resocialisation
	Responsabilité
	Responsabilité sociale 
	Retraite
	Risques sociaux
	Salaire
	Sanctions pénales
	Sans-abrisme
	Santé
	Santé des personnes âgées
	Santé mentale
	Santé sexuelle
	Sécurité sociale
	Sécurité sociale des enfants 
	Sécurité sociale (financement)
	Sécurité sociale 
(propositions d’alternatives)
	Sexualité(s)
	Socialisme
	Soins de longue durée
	Soins de santé aux personnes âgées
	Soins médicaux
	Solidarité
	Statistique sociale
	Statut d’étranger et aide sociale
	Subsidiarité
	Surendettement
	Temps de travail
	Travail
	Travail « au noir »
	Travail de care (care work)
	Travail domestique
	Travail frontalier
	Travail social
	Travail social (histoire)
	Travail social en milieu scolaire
	Travailleur·euse pauvre
	Trois piliers (principe des)
	Vieillissement de la population
	Vieillissement des publics vulnérables
	Violences de genre
	Vulnérabilité
	Xénophobie

	Thèmes et responsables de rubriques
	Liste des auteur·e·s
	Liste d’institutions en lienavec les politiques sociales (sélection)



